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Dispositions 
Générales 

ARTICLE 6 -  EMPLACEMENTS RESERVES AUX VOIES ET OUVRAGES PUBLICS, 
AUX INSTALLATIONS D’INTERET GENERAL ET AUX ESPACES 
VERTS 

Les emplacements réservés aux créations ou extensions de voies et ouvrages publics, aux 
installations d'intérêt général et aux espaces verts, sont repérés au document graphique par un figuré 
surfacique dont la signification et le bénéficiaire sont rappelés par le tableau des emplacements 
réservés. 

Sous réserve des dispositions du Code de l'Urbanisme, la construction est interdite sur les terrains 
bâtis ou non, concernés par un emplacement réservé dans le Plan Local d’Urbanisme intercommunal. 

Le propriétaire d'un terrain réservé peut, à compter du jour où le Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal a été approuvé et rendu opposable aux tiers, exiger de la collectivité ou du service 
public au bénéfice duquel ce terrain a été réservé qu'il soit procédé à son acquisition en application 
des dispositions du Code de l'Urbanisme. 

ARTICLE 7 -  ESPACES BOISES CLASSES 

Certains terrains sont repérés aux documents graphiques au titre d’espaces boisés à conserver, à 
protéger ou à créer en application des dispositions du Code de l’Urbanisme. 

Ce classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Nonobstant toutes 
dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de défrichement 
prévue par le code forestier. 

Sauf application des dispositions du Code de l'Urbanisme, ces terrains sont inconstructibles à 
l'exception des bâtiments strictement nécessaires à l'exploitation des bois soumis au régime forestier. 
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